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L 
a France, et plus généralement l’Europe, connaissent de profondes muta-

tions économiques depuis les années 1950, passant d’une majorité d’em-

plois manufacturiers à une large part de services. Dans les pays occiden-

taux, l’arrêt de certaines activités d’extraction de matières premières telles 

que le charbon et la désindustrialisation progressive entraînent la perte 

de nombreux emplois et donc l’augmentation du taux de chômage, la 

paupérisation d’une partie de la population ainsi que l’abandon des sites industriels. 

Ainsi, dès les années 1950, ces changements affectent les tissus urbains et les pre-

mières friches industrielles apparaissent. La France n’étant pas épargnée compte, en 

1991, 20.000 hectares de friches industrielles d’après un recensement de la déléga-

tion interministérielle de l’aménagement du territoire (DATAR). Parmi celles-ci, 5.000 

hectares de friches d’origine minière se trouvent dans le Bassin Minier du Nord-Pas 

de Calais en 1983 (Mission Bassin Minier), soit ¼ de la totalité des friches industrielles 

du pays !

I. Présentation du contexte: les enjeux des villes postindustrielles et 
leur renouveau grâce à la culture
	 1. La ville post-industrielle

Qu’est ce qu’une fiche industrielle ? 

	 Selon l’Établissement Public 

Foncier du Nord-Pas de Calais, une 

friche industrielle se définit comme

« un espace, bâti ou non, qui a partici-

pé ou participe encore marginalement 

à une activité industrielle et dont l’état 

de dégradation est tel que tout nouvel 

usage du sol ou du bâti n’est possible 

qu’après une remise en état notable». 

	 Ces espaces abandonnés, 

couplés à des problèmes de pol-

lution, participent à l’image répul-

sive véhiculée par le territoire à 

cause de leur manque de qualité 

urbaine et paysagère (Lusso, 2013). 

	 La question du recyclage des 

friches s’est très vite posée, pour per-

mettre un renouveau du territoire et 

donc son développement, grâce aux 

nombreuses initiatives patrimoniales 

et écologiques (création de musées 

et de parcs) pour permettre un renou-

veau de ce territoire. C’est ainsi que la 

friche n’est plus seulement synonyme 

d’abandon mais acquiert un pouvoir 

reconversion. Elle est alors considérée 

comme un espace en devenir, permet-

tant une transition entre passé et futur.

	 2. La régénération urbaine postindustrielle par la  	
	 culture
		  a. Éléments de définition

	 L’image négative véhiculée par ces délaissés urbains ainsi que la faible qua-

lité de vie des villes postindustrielles, ont poussé les décideurs politiques à porter 

une attention toute particulière à la requalification des villes dès les années 1980. 

Ceux-ci, dans l’optique de réinvestir les vacants industriels et de renverser leur image 

ont fait appel à la culture. Si à l’origine la culture était perçue comme un luxe, elle 

devient un levier du développement territorial notamment sur des thématiques 

de requalification urbaine (Lusso, 2013). Elle s’impose aujourd’hui comme un outil 

phare et quasi-systématique pour recycler les espaces latents, notamment les friches 

industrielles (Vickery, 2007).  Les exemples d’initiatives culturelles et artistiques pour 

réinvestir voire tout simplement pour occuper les friches industrielles bâties ou non 

ne manquent pas: installation de galeries d’artistes, création de musées, de salles de 

concerts.

	 Dès lors, nous pouvons nous demander qu’est-ce que la reconversion indus-

trielle par la culture ? Vickery apporte quelques éléments de définition. Il reprend 

l’étude de Graeme Evans et Phyllida Shaw pour distinguer les différents alignements 

qui existent entre la “régénération urbaine” (urban regeneration) et la culture :

•	  ‘culture-led regeneration’ : ici le renouvellement urbain est guidé par la culture. 

Qu’est-ce que la culture ? 

Greffe et Pflieger dans leur ouvrage sur la Culture et 

le Développement Local, définissent la culture selon 

“l’ensemble des valeurs, normes ou références contri-

buant à définir l’état des relations sociales, les objectifs 

partagés en commun, les comportements de coopé-

ration et de réciprocité entre les individus et les com-

munautés d’une même société.” Plus concrètement, 

Bailoni inclut dans cette définition les équipements 

culturels, le design urbain et l’architecture, la produc-

tion et la création artistique, l’organisation de festivals 

et de grands évènements.

En d’autres termes, la culture sert de moteur de la régénéra-

tion. Elle apparaît sous forme de projets artistiques, autour de 

bâtiments emblématiques avec une architecture considérable, 

ou d’un secteur structuré par un projet d’art public.

•	  ‘cultural regeneration’ : la culture est pleinement intégrée dans 

une stratégie de planification urbaine, où le design, l’art, l’ar-

chitecture, les arts et l’activité culturelle sont indissociables de 

l’utilisation et de l’occupation de l’espace.

•	   ‘culture and regeneration’ : cette dissociation des deux termes 

renvoie à l’utilisation d’une activité culturelle ne faisant pas 

partie intégrante du projet urbain. On peut citer comme 

exemple l’art public qui sert souvent à masquer le peu de prise 

en compte de l’esthétique du design urbain au stade de la pla-

nification.

b. La stratégie culturelle dans le renouveau urbain, quelles finalités ?

	 Pourquoi utiliser la culture comme levier de reconversion urbaine ? Selon Bailoni, l’objectif est triple. Premièrement, la 

culture est utilisée afin de donner une nouvelle image aux villes postindustrielles généralement associées à des territoires en 

déclin, criblés de friches et victimes du chômage. Une des stratégies pour remplir cet objectif est celle des grands équipements 

(les projets dits phares comme nous le verrons par la suite) qui avec leur architecture iconique incarnent à eux seuls le renouveau 

de toute la ville. Ils attirent entreprises, investissements et touristes donc ont plutôt une vocation économique. Deuxièmement, 

le renouveau urbain par la culture constitue aussi une occasion pour développer de nouveaux secteurs d’activités, d’attirer des 

investissements et de créer des emplois. A titre d’exemple, nous pouvons citer la création de « quartiers de la culture » favorisant 

l’implantation d’entreprises liées à l’économie culturelle et créative. La finalité de cet objectif et de renforcer l’économie locale 

et de créer des nouveaux emplois Enfin, la culture peut servir à requalifier et réaménager de vieux espaces industriels en friche. 

En effet, comme nous l’avons vu précédemment, la désindustrialisation a laissé derrière elle des milliers d’hectares vacants. Il est 

nécessaire de les réinvestir pour créer une nouvelle continuité urbaine.

 

	 D’après ces définitions, la culture serait motrice de renouvellement urbain. Selon Bailoni, il existe deux approches dis-

tinctes concernant la reconversion culturelle postindustrielle. La première réside dans la mise en valeur du patrimoine indus-

triel et de la culture locale. L’idée générale de cette démarche est de réinvestir l’existant par la culture afin de préserver et de 

renforcer l’identité locale. Il s’agit de ne plus disqualifier le passé industriel et ses friches mais de le reconsidérer. La seconde 

approche ne part pas de l’existant mais au contraire propose de bâtir ex nihilo de nouveaux pôles culturels. L’objectif premier de 

ces stratégies culturelles, pour Greffe et Bailoni, est de restaurer l’image et l’attractivité du territoire en le montrant dynamique, 

créateur et innovateur. D’un point de vue économique, la culture constitue un nouveau secteur économique à développer, avec 

la création de produits et de services dits culturels qui seront consommés sur place ou à l’extérieur.

	 Comment ces deux stratégies prennent-elles forment sur le territoire ? Il s’agira maintenant de détailler ces deux ap-

proches et de les illustrer. 
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c. La quête de renforcement de l’identité locale, la mise en valeur du patrimoine par le biais de la 
culture
Mettre en valeur le patrimoine industriel, la préservation d’une identité collective
 

	 Comme énoncé ci-dessus, la mise en valeur du patrimoine industriel s’érige comme une stratégie de renouvellement 

urbain. Autrement dit, il s’agit de ne plus stigmatiser la ville postindustrielle en déclin mais de la revaloriser. Pour cela, l’existant 

est réinvesti culturellement. Ici l’enjeu est double, il s’agit d’une part de sauvegarder le patrimoine industriel et d’autre part de 

reconvertir ces espaces en lieux de culture. Cette démarche est héritière d’une volonté de préserver le passé et de construire 

une identité collective autour d’une histoire commune. Ainsi se dessine ce qui va suivre : l’importance de l’identité locale.  Cette 

dernière “is about creating a distinguishing character, one that is not imitative but draws on the unique nature of a place and its 

people” (Landry, Greene, Matarasso, Bianchini, 1996). En d’autres termes, l’identité se construit autour d’une histoire unique et 

propre à un territoire et à sa population. En effet, pour parler d’identité, il est nécessaire que celle-ci soit partagée par tous les 

habitants du territoire. De cette manière, l’identité collective prend racines dans “the conviction that other inhabitants in distant 

streets, whom one will never meet or see, share elements of a common culture and react to events as one would react oneself”

	 Afin de renforcer l’attractivité d’un territoire il s’agit alors d’identifier les différents éléments constitutifs des forces lo-

cales et de les mettre en valeur. Réaffirmer l’identité rime donc avec valorisation du patrimoine.                                	

	 Avant de détailler plus précisément cette stratégie, il semble nécessaire de définir ce qu’est le patrimoine. Étymologi-

quement parlant, le mot patrimoine est issu du latin patrimonium qui signifie les biens de la famille et l’héritage du père. Ainsi, à 

l’origine le patrimoine constituait l’ensemble des bien privés et familiaux transmis à la descendance. Cependant, cette définition 

a évolué sur deux points. Premièrement, le patrimoine, au fil des années, ne se limite plus qu’aux biens privés mais englobe aus-

si ceux communs et publics. Deuxièmement, la notion s’étend non plus seulement aux bien concrets (objet, œuvre, site) mais 

également à des réalités idéelles et symboliques telles que les valeurs, coutumes, connaissances, savoirs et cultures. Dès lors, la 

notion de patrimoine peut être définie comme les biens matériels ou immatériels qui sont transmis aux générations suivantes, 

dans une logique d’intemporalité et d’éternel (Di Méo, 2008).

FIGURE 1 : EVOLUTION DU LA PLATEFORME DU FLON DE 1950 A AUJOURD’HUI (SOURCE DE GAUCHE A DROITE : NOTREHISTOIRE.CH 
ET MYSWITZERLAND.COM)

Le cas de la plateforme du Flon, Lausanne (Suisse) :

	 En Suisse, à Lausanne, l’ancienne plateforme de stockage du Flon s’est transformée en friche à partir des années 1950, 

suite au choix des entreprises de déplacer leurs activités en périphérie. Elle se compose de bâtiments en dur et de hangars qui 

s’étendent sur une surface de 5,5 hectares. Cependant, cet espace au cœur du centre ville reste sous-utilisé pendant presque 

cinquante ans et laissera alors place à la marginalisation (prostitution, insécurité, drogues)... Pendant ce temps de veille, des 

activités économiques et culturelle s’installent : de petits artisans et commerçants trouvent alors leur place. Ainsi, peu à peu, 

la zone se dynamise à nouveau et change d’image en passant d’un lieu évité à un lieu très fréquenté (restaurants, boites de 

nuits, galeries, antiquaires, friperies). Bien qu’ayant d’autres projets sur le site, les élus choisissent de ne pas changer les nou-

veaux usages et la vision du Flon. De nombreuses activités sont maintenues comme les restaurants et les boîtes de nuit, mais, 

l’image anarchique du Flon ne persiste pas à cause de la gentrification (Andres 2006).

	 La métamorphose du Flon offre de nouvelles alternatives pour créer l’urbain. En effet, les différents acteurs impliqués 

(artistes, commerçants,...) nous obligent à repenser notre façon de construire la ville sous un angle plus créatif, plus sensible 

(Andres 2006). De plus, cette initiative bottom-up, revendiquée par les acteurs locaux a servi d’une part à valoriser le site et 

d’autre part à enclencher la mutation de cette friche. Ceux-ci ont prouvé l’intérêt que présentaient les bâtiments industriels.

Mettre en valeur le patrimoine, le processus de patrimonialisation                 	

	 Pour le géographe Guy Di Méo, il n’existe de patrimoine que si les acteurs le reconnaissent et souhaitent le sauvegarder, 

en bref ils lui accordent une certaine authenticité, une véracité. Ce processus qui permet de reconnaître les biens, objets, espaces 

et pratiques ainsi que leur le passage générationnel est appelé patrimonialisation. Ce phénomène s’encadre de procédures de 

sauvegarde, de conservation, de restauration et de valorisation. L’importance de la patrimonialisation réside dans l’identité col-

lective qui s’accorde sur l’importance des biens et valeurs à transmettre, elle dépend donc d’une certaine affectation sociale.

	 Comme le souligne la professeur de géographie Maria Gravari-Barbas, l’élargissement du patrimoine et donc du proces-

sus de patrimonialisation n’apparaît pas uniquement au niveau de la définition mais se note également en terme de géogra-

phie : passant d’un monument, à un périmètre de protection autour de ce bâtiment, puis à tout un territoire. Plus encore, elle 

explique qu’aujourd’hui « notre société semble intellectuellement (sinon sentimentalement) encline à accepter qu’a priori, tout 

peut devenir patrimonial ». Cette course à la patrimonialisation peut s’expliquer selon plusieurs facteurs et les deux géographes 

se mettent d’accord. Tout d’abord, la mondialisation influe la notion de patrimoine puisque de nos jours celui-ci est exposé au 

monde entier, les territoires se veulent toujours plus attractifs ainsi le tourisme international joue un rôle clef dans les initiatives 

patrimoniales. Par ailleurs, les changements sociétaux tels que le développement de la mobilité ou l’invention des Nouvelles 

Technologies et l’Information et la Communication permettent respectivement d’abolir les distances et la perception du monde 

qui nous entoure et ainsi changent nos rapports à l’environnement et à la culture qui tend à s’universaliser. Plus généralement, 

l’hybridation des modes de vie et des pratiques (hypermobilité, multiterritorialité, multirésidence, rurbanisation, polynucléarité 

familiale, renversement des rôles et brouillage des genres, etc.) complexifie les sphères d’attachement et les sensibilités patri-

moniales (Oster, 2015). Enfin, les régulations patrimoniales nationales et internationales telles que la Convention du Patrimoine 

Mondial de l’UNESCO de 1972 ont largement diffusé de la notion du patrimoine dans le monde et de la fait la prolifération du 

processus de patrimonialisation.
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d. Création d’une identité locale, les projets phares
	 La stratégie flagship project
 

	 Le processus de patrimonialisation permet de renfor-

cer l’identité locale et se base sur les ressources existantes. Il est 

également possible, comme l’explique Bailoni de bâtir ex nihi-

lo de nouveaux pôles culturels pour engager la reconversion 

postindustrielle. Cette stratégie est notamment utilisée avec 

les projets phares (flagship projects). Ces derniers prennent vie, 

entre autres, avec des bâtiments iconiques et singuliers, visant 

d’une part à donner une nouvelle identité à la ville et d’autre 

part à renforcer son pouvoir d’attraction. Cette stratégie née à 

la fin des années 1990 avec le Guggenheim de Bilbao qui a initié 

une construction sans précédent de bâtiments “aux fonctions 

économiques et médiatiques, conçus comme des armes straté-

giques de renouvellement, mais également de conquête et de 

développement urbain” (Delalex, 2017)

Que signifie Falgship ?

	 Le terme flagship nous vient du vocabulaire mi-

litaire, qualifiant le vaisseau amiral situé à la tête d’une 

flotte de navires de guerre. Le flagship est le plus rapide et 

le plus armé de tous. 

	 Aujourd’hui, le terme est utilisé dans le monde 

marketing, notamment le luxe, pour désigner les pro-

duits phares, emblématiques, iconiques dont le prestige 

rayonne sur le reste de la gamme. Puis, la notion s’est élar-

gie au domaine urbain pour désigner les équipements 

culturels de grande ampleur. (Delalex, 2017)

	 L’effet Bilbao
 

	 L’un des exemples précurseur et aujourd’hui emblématique des projets phares est celui de Bilbao en Espagne. 

Bilbao, ancienne cité industrielle, s’est développée grâce aux exploitations minières, la sidérurgie et des chantiers navals. 

Cependant, la crise économique des années 1970 a entraîné un déclin des emplois industriels, un taux de chômage de 20% 

ainsi qu’une dégradation de l’environnement et du tissu urbain (MASBOUNGI, 2008). Face au déclin de la ville et aux nom-

breuses friches, un projet ambitieux a été amorcé mêlant accessibilité (nouvelles infrastructures aéroport, métro, tramway 

et raccordement au réseau autoroutier européen), environnement (création de nombreux parcs) et surtout culture avec 

la réalisation du musée Guggenheim en 1997 par l’architecte Frank Gehry sur une friche industrielle des anciens chantiers 

navals. Ce musée à l’architecture unique et surprenante de verre et de titane a eu un effet catalyseur: il a  totalement ren-

versé l’image de la ville et l’a rendue célèbre aux yeux du monde entier. Désormais, les touristes s’y bousculent au nombre 

d’un million chaque année. De ce fait, cet investissement considérable a dégagé un retour d’investissement pour la ville, en 

seulement deux ans, lié à l’explosion du nombre de visiteurs et aux effets induits sur l’attractivité et l’économie générale de 

la ville (Masboungi, 2008). Les nouveaux fonds injectés dans l’économie locale, permettent alors une nouvelle croissance 

de Bilbao et de nouveaux investissements. En effet, le musée contribue à hauteur de 1,57 Milliards d’euros au PIB régional 

et a participé à la création de 45.000 emplois (Cambon, 2007).

	 Aujourd’hui Bilbao est perçu comme un emblème, voire un modèle de développement urbain à tel point qu’on 

parle “d’effet Bilbao” ou bien “d’effet Guggenheim”. Cet effet peut être décrit comme “a phenomenon whereby cultural in-

vestment plus showy architecture is supposed to equal economic uplift. [Bilbao] is the father of “iconic” architecture, the 

prolific progenitor of countless odd-shaped buildings the world over.” (Moore, 2017). En bref, le renouvellement urbain 

post-industriel de Bilbao grâce à son immense projet phare et son image de marque est envié partout dans le monde et a 

tenté d’être reproduit de nombreuses fois : la fondation Luma à Arles, le Centre Pompidou à Metz…

FIGURE 2 : PHTOGRAPHIE DU MUSÉE 
GUGGHENHEIM DE BILBAO (source: 

tripadvasior) 

e. Culture et patrimoine, la quête d’une renommée internationale
Label “Capitale européenne de la Culture”

	 Une stratégie particulièrement 

utilisée comme moyen de développe-

ment urbain est l’initiative des Capitales 

européennes de la culture. Depuis 1985, 

l’Union Européenne désigne chaque 

année ses capitales européennes de la 

culture. Ce titre est aujourd’hui très pri-

sé et est très populaire car il « permet à 

la fois de mettre en lumière la ville sur la 

scène internationale, de développer ses 

équipements et ainsi de se replacer dans 

la compétition entre territoires locaux » 

(Durant, 2016). Ainsi, ce sésame sert de 

vitrine et apporte une image de marque. 

En effet, après 33 ans de Capitales eu-

ropéennes de la culture, leur potentiel 

urbain, touristique et économique et le 

rôle qu’elles jouent dans la promotion 

de la cohésion sociale est indéniable. 

Elles offrent une occasion unique de ré-

génération urbaine et de renforcement 

de l’image, tant au niveau européen 

qu’international (Ooi, Hakanson, LaCava, 

2000). De nombreuses villes se disputent 

ce titre chaque année.

Le cas de Glasgow (Ecosse) :

	 A titre d’exemple, nous pouvons citer la ville écossaise de Glasgow, nom-

mée Capitale Européenne de la Culture en 1990. Cette ville industrielle a souffert 

dans les années 1970 et 1980 de la désindustrialisation, couplée d’un taux de 

chômage élevé, d’une chute du nombre de la population et d’une multiplication 

des crimes. Afin de relancer son économie, Glasgow parie sur le tourisme et se 

lance dans les manifestations culturelles (Jeannier, 2008) dès 1983. Cette année 

là, ont eu lieu :

•	 La première édition du festival Mayfest regroupant théâtre, musique, danse 

et arts visuels

•	 L’exposition de la Burell Collection d’art privée de l’amateur Sir William Burell

•	 Le « Glasgow Miles Better » : campagne de marketing urbain pour promou-

voir la ville en tant que destination touristique et site industriel

•	 Le premier programme de réhabilitation du centre-ville à l’échelle d’un quar-

tier pour transformer le bâti industriel en résidences et commerces.

	 Ainsi, « Pour la première fois depuis longtemps, Glasgow attire l’attention 

des médias pour des raisons culturelles et non à cause de la violence, du déclin 

des industries traditionnelles, du chômage, de la pauvreté et de l’alcoolisme. » 

(Jeannier, 2008)

	 En outre, son nouveau titre de Capitale Européenne de la Culture lui a 

permis d’être rajeunie et de lui assurer une renommée internationale devant une 

destination touristique majeure. En effet, elle accueille 3 millions de touristes en 
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1990 contre 700.000 huit ans plus tôt. De plus, ce titre lui a permis de développer son industrie culturelle qui a augmentée de 

près de 4% entre 1986 et 1990 grâce à la construction de nombreuses infrastructures culturelles : salles de concert, musées, 

salles de spectacles comme l’infrastructure phare The Clyde Aurditorim dessiné par l’architecte de renom Sir Norman Foster. 

Plus généralement l’économie régionale s’est vue renforcée, gagnant entre 10,3 et 14,1 millions de livres grâce à l’ensemble 

des manifestations organisées en 1990.

FIGURE 3 : PHOTOGRAPHIE  DE THE CLYDE AUDITORIUM DE 
GLASGOW (source : wikipédia)

L’inscription Unesco
 

	 Pour résumer, ces dernières décennies, d’une part de nombreuses villes in-

dustrielles se sont lancé dans le challenge du renouvellement urbain par la culture et 

d’autre part l’intérêt pour le patrimoine industriel n’a cessé de prendre de l’ampleur. 

L’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO) 

joue ici un rôle important. En effet, le rôle de l’UNESCO est de préserver les sites d’in-

térêt mondial. 

	 A l’origine, l’inscription au patrimoine mondial de l’humanité était réser-

vé aux sites et bâtiments présentant un intérêt esthétique et historique comme la 

Grande Muraille de Chine, le Taj Mahal et Inde ou bien les temples d’Angkor au Cam-

bodge. Cependant, depuis quelques années, un intérêt grandissant est porté aux 

friches industrielles et en 1994 le premier site industriel, l’usine Völklingen-Hutte en 

Sarre (Allemagne) héritière des aciéries Röckling créées en 1881, est classé Unesco 

(Sauteron, 2012). Le label Unesco apportant un rayonnement à l’international, les 

demandes d’inscription se bousculent à tel point que l’organisation limite les candi-

datures : chaque état n’a le droit qu’à deux demandes d’inscription par an et chaque 

année seulement 45 sites peuvent être inscrits.

	 L’UNESCO est une agence 

des Nations Unies. Cette organisation 

adoptée par 20 Etats dès 1945 suite 

aux pertes humaines et matérielles de 

la seconde guerre mondiale, comporte 

aujourd’hui 195 Etats Membres. Son 

objectif premier est d’assurer la paix 

et la sécurité en favorisant la collabo-

ration internationale à travers l’éduca-

tion, la culture et les sciences (SOME, 

2015). Par ailleurs, suite aux destruc-

tions causées par la guerre, l’idée 

est venue de protéger certains sites 

et monuments à l’échelle mondiale. 

L’UNESCO, décide alors d’œuvrer pour 

la protection de patrimoine mondial, 

culturel et naturel suivant la Conven-

tion de 1972.

3. Le renouvellement urbain par la culture, une stratégie sans failles ? 

	 Le renouvellement urbain culturel est devenu la norme dans toute l’Europe au cours des années 1990. En effet, la recon-

version culturelle postindustrielle est perçue comme la solution sine qua non pour résoudre les problèmes urbains liés à la dé-

sindustrialisation. Cela se transcrit par l’insertion de musées dans les zones postindustrielles, la mise en valeur/réinvestissement 

du patrimoine industriel, la création de quartiers culturels et l’adoption de stratégies de marketing urbain de la ville basées sur 

des projets phares. Par ailleurs, les titres « Capitales Européenne de la Culture » et «UNESCO» sont eux aussi très recherchés pour 

renforcer la transition des anciennes villes industrielles et pour se faire connaître mondialement.

	 Face à l’effervescence de la culture comme levier de régénération urbaine, nous pouvons nous demander si la culture 

peut réellement être utilisée à tous les coups ? L’effet Bilbao est-il vraiment reproductible ? En effet, l’effet Bilbao nécessite d’être 

nuancé, il ne s’agit pas seulement d’implanter un musée des Beaux-Arts à l’architecture fantastique pour résoudre les problèmes 

urbains. Il faut, en revanche, monter un projet de grande ampleur, comme l’a fait Bilbao, en revoyant tout son système de 

transport et d’accessibilité ainsi qu’en rénovant la ville (ravalement de façades, restauration de monuments). En bref, un simple 

bâtiment iconique ne suffit pas, comme le prouve la Cité de la Culture à Saint-Jacques de Compostelle (Espagne) qui malgré son 

architecture et les lourds investissements a été un échec cuisant. Le bâtiment, dessiné par Peter Eisenman a coûté quatre fois 

plus que le budget prévu initialement (400 millions d’euros) et  seulement dans la maintenance des bâtiments coûte 4,5 millions 

d’euros chaque année (Peregil, 2011). Sa mauvaise connexion au reste de l’agglomération n’a entraîné que peu de visiteurs, à tel 

point que le lieu est aujourd’hui désert et sa construction n’a jamais été finie. 

	 Par ailleurs, cette stratégie culturelle aujourd’hui universelle s’applique-t-elle aux spécificités de chaque territoire ? N’est 

elle pas trop utilisée et donc épuisée ? La culture semble en effet être appliquée comme un modèle homogène dans les villes 

postindustrielles qui se mettent à servir toute la même chose : des musées, des théâtres… De même, tous ces équipements 

sont-ils en adéquation avec le patrimoine industriel ? Puisque de nombreux équipements sont construits en faisant table rase 

du passé, cela se résume-t-il à nier le passé industriel et à l’oublier ? 

	 En plus de la nécessité de l’adéquation des initiatives culturelles avec le territoire, celles-ci correspondent-elles aux 

attentes des populations locales ? Afin qu’un projet fonctionne la population doit être en accord avec celui-ci, le soutenir et en 

être fière. En effet, les “habitants sont les premiers bénéficiaires mais aussi les premiers contributeurs du projet (par le finance-

ment via impôts, mécénat… mais aussi par le chauvinisme, la vente des qualités de leur ville et du projet)” (Chevasson, 2017). 

Cependant, nous pouvons très bien imaginer que les initiatives ne sont pas forcément bien reçues par les locaux, peut-être 

paraissent-elles trop fastueuses ? Sont-elles équitables ? S’adressent-elles sans équivoque à toutes les classes sociales et pas 

seulement aux classes les plus hautes ? En d’autres termes conduisent-elles à des phénomènes de gentrification ? Nous l’avons 

vu précédemment avec l’exemple du Flon à Lausanne, où les activités culturelles ont conduit à l’embourgeoisement du site. Ri-

chard Florida partage ce point de vue, selon lui le développement culturel attire une frange précise de la population, appelée la 

classe créative. Les membres de la classe créative travaillent dans les secteurs culturels (arts, médias...), vivent dans les quartiers 

rénovés, ont un certain pouvoir d’achat et consomment la culture ce qui conduit à la gentrification (Miles, 2013). En plus de cette 

classe créative, certains touristes peuvent être attirés par la ville culturelle et peuvent investir dans des logements, amenant 

les locaux à vivre en périphérie (Chevasson, 2017). Cependant, la gentrification est-elle inéluctable ? Comment faire adhérer 

la population locale à un projet de renouveau urbain par la culture ? Comment ne pas reproduire ce qui s’est fait ailleurs pour 

construire un projet en adéquation avec les caractéristiques du territoire ? L’effet Bilbao a-t-il encore un avenir ? Plus générale-

ment, la culture constitue-t-elle une réponse unique au déclin industriel ? Peut-on l’utiliser systématiquement ? 

	 Plus généralement, nous pouvons nous interroger sur le rôle de la culture dans le développement local. La culture peut 

servir à la fois de développement économique en créant de nouveaux emplois dans le secteurs culturel et aussi en dévelop-
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pant l’offre touriste puisque la culture est un facteur d’attractivité. Au delà du domaine économique, la culture à un rôle social à 

jouer autour de l’édification d’un nouveau projet identitaire pour les habitants, permettant de changer la vision négative qu’ils 

ont de leur territoire. Cependant, comme nous venons de l’énoncer, ces projets vont-ils profiter aux populations présentes ? 

Les emplois créés seront-ils destinés aux habitants ?  Plus particulièrement dans des territoires industriels et ruraux où la po-

pulation présente est peu incline aux changement et sensibles aux initiatives culturelles. Si les politiques publiques ont un rôle 

à jouer, il semble tout aussi nécessaire de convaincre les populations et les amener à enclencher cette mutation d’envergure 

individuellement et collectivement, en tant que première destinatrice du changement. Pour Etienne Marest, ces interrogations 

ne sont que très peu soulevées et constituent les conditions nécessaires à la réussite ou l’échec du développement territorial 

par la culture. Il souligne très justement que « le développement territorial est avant tout un projet de développement humain : 

pour les humains, par les humains, avec les humains ». Les habitants constitueraient la clef de la réussite, ils doivent partager le 

changement et être accompagné pour ce faire. 

	 Cette réflexion demande d’être illustrée avec un cas concret, celui du Bassin Minier du Nord-Pas de Calais qui après trois 

siècles d’industrie a dû se renouveler face à la multiplication des friches. Pour ce faire, ce territoire a lui aussi opté pour une stra-

tégie culturelle de reconversion. Il est intéressant de prendre en exemple ce cas précis pour répondre aux questions précédem-

ment posées car ce territoire a investi toutes les stratégies de renouvellement urbain citées plus haut: patrimonialisation, projet 

phares, label Unesco... Il s’agira alors dans un premier temps de comprendre comment le Bassin Minier s’est réapproprié ces 

initiatives et dans un second temps de réfléchir à la pertinence de celles-ci par rapport aux spécificités locales et aux habitants.

II. Exemple: Le Bassin Minier du Nord-Pas de Calais entre reconversion 
culturelle et développement local
	 1. La fin des mines, un territoire postindustriel en déclin

Quelques chiffres (Atlas du Patrimoine du Bassin Minier)

• 120 kilomètres de long
• 12 kilomètres de large
• 1,2 kilomètres de profondeur
• 168 communes
• 600 puits foncés
• 100 000 km de galeries soit plus de 2 fois le tour de la Terre
• 1.200.000 habitants
• 2 milliards de tonnes de charbon extraites

FIGURE 4 LOCALISATION DU BASSIN MINIER DU NORD-PAS DE 
CALAIS (source : atlas du Patrimoine du Bassin minier)
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e Bassin Minier du Nord-Pas 

de Calais a joué un rôle clef 

dans le développement de la 

France et même de l’Europe 

dès 1720. D’une part, sa situa-

tion géographique apparaît 

comme un carrefour entre les grandes 

métropoles européennes et représente 

ainsi un point stratégique pour les 

échanges. D’autre part, il est le second 

plus étendu en Europe du Nord-Ouest, 

après celui de la Ruhr en Allemagne. Pour 

donner un ordre d’idées, en 1913, il pro-

duit 67% de la production nationale de 

charbon soit 27 millions de tonnes par 

an et emploie 13000 mineurs (Mission 

Bassin Minier). Cependant, dès les an-

nées 1950 alors que la houille représente 

74% de la consommation d’énergie de 

la Communauté Européenne, les autres 

sources d’énergies telles que le pétrole 

et le gaz gagnent du terrain. Ainsi, en 

1959 le charbon ne représente plus que 

56% de la consommation d’énergie de 

la communauté. La Communauté Euro-

péenne du Charbon et de l’Acier prend 

conscience de la gravité de la situation et 

sait que les mines vont finir par fermer. 

Après un déclin rapide et brutal, le char-

bon s’incline face à la concurrence et la 

dernière gaillette est extraite  le 21 dé-

cembre 1990, après 270 ans d’extraction. 

L’économie de la région perd alors ses pi-

liers traditionnels et se voit bouleversée. 

	 L’industrie minière a profondé-

ment marqué le paysage et la culture 

du Nord-Pas de Calais. Nous comptons 

au total 200 terrils, 600 puits foncés, 21 

chevalements, 13 cokeries, 14 centrales 

électriques et 7 usines à boulets (Berrut, 

2007) ainsi que des milliers de logements 

miniers que ce soit des cités ouvrières, 

des cités jardins, des corons, des cités 

modernes, des cités pavillonnaires ou des 

logements collectifs. Tous ces éléments 

constituent le patrimoine historique du 

Bassin Minier. Ils retracent les histoires 

des Révolutions industrielles et de l’in-

dustrialisation en passant par les innova-

tions des XIXème et XXème siècles ainsi que 

par l’histoire de l’architecture industrielle 

en particulier de l’habitat ouvrier (Mis-

sion Bassin Minier). L’exploitation inten-

sive du charbon a laissé une empreinte 

indélébile sur le territoire et également 

de nombreux problèmes hydrauliques 

(pollution des sous-sols et des eaux su-

perficielles, inondation) ainsi que 5.000 

hectares de friches industrielles liées à la 

monoactivité durant près de trois siècles. 

Le territoire souffre alors d’une image dé-

gradée.

	 C’est partir de cet héritage que 

s’élabore une stratégie de reconversion 

axée sur la mise en valeur de son patri-

moine et la culture. C’est ce que nous al-

lons développer maintenant. 

2. La reconversion culturelle du Bassin Minier du Nord-Pas de Calais
	 a. Le processus de patrimonialisation au sein du Bassin Minier du Nord-Pas-de-Calais
					   
	
	 Le Nord-Pas de Calais perçu comme l’un des pôles économiques majeurs d’Europe suite à la Révolution devient, à la 

seconde moitié du XXème siècle, premier territoire industriel de France autour du textile, du charbon et de l’acier (Mélin, 2005). 

Cependant, à la fin des Trente Glorieuses, l’industrie s’effondre et les grandes implantations industrielles dans tous les secteurs 

confondus se transforment en friches. Le devenir du territoire apparaît alors incertain. Au niveau économique, il devient pres-

sant  de relancer le développement, le travail et la production de richesse. Au niveau symbolique, les questionnements tournent 

autour de l’identité du territoire. Face à ce constat, les acteurs régionaux du Bassin Minier enclenchent des revendications patri-

moniales permettant de redynamiser leur territoire. Comme nous allons l’étudier, le processus de patrimonialisation dans cette 

région a suivi les grandes évolutions de l’extension de la notion de patrimoine que nous avons détaillé plus haut.

	 Premièrement, selon Di Méo, la notion de patrimoine s’est tout d’abord élargie en prenant non plus seulement en 

compte les biens privés mais également les bien publics et communs. Dès lors, la notion de patrimoine s’est dotée d’une dimen-

sion collective. Un parallèle peut alors être fait avec les Compagnies Minières du Bassin du Nord-Pas-de-Calais. Celles-ci, à l’ori-

gine privées, font l’objet dès les années 1960 de revendications patrimoniales considérant que les Mines constituent l’héritage 

régional, le symbole de l’ère industrielle. Ainsi, nous pouvons observer que les acteurs du territoire tentent de s’approprier des 

industries privées, les prônant en tant qu’incarnation d’une histoire commune qui fait écho au premier glissement de la notion 

de patrimoine. 
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Évolution de la 
notion de 
patrimoine 

(selon Di Méo)

Le Processus de pa-
trimonialisation dans 

le Nord-Pas de Calais 
(selon Mélin)

Le développement local 
grâce à la culture dans 

le bassin Minier

Du privé au public
Du sacré à l’ordi-

naire

Des industries privées à 
une histoire collective

Revendications patrimo-
niales pour se réappro-
prier un territoire

Du matériel à 
l’idéel

	

De l’esthétique (1960) 
à la mémoire (années 
1970-80)	

Musée Théophile Jou-
guet et Musée d’Escau-
dain

De l’objet au 
territoire

De sauvegardes maté-
rielles dans des musées 
aux inscriptions et clas-
sements en tant Monu-
ments historiques 
… 
Puis classement Unesco 
2012

Muséographie et clas-
sements sous initiatives 
citoyennes

Développement du tou-
risme industriel

De la culture à la 
nature et 

l’environnement

D’une volonté de pré-
server la mémoire à 
l’utiliser comme outil de 
développement durable

Les traces de l’activité 
minière deviennent le-
viers d’aménagement du 
territoire

Figure 5: Tableau de comparaison du glissement de la notion de patrimoine selon 
le Géographe Di Méo au Processus de Patrimonialisation du bassin minier étudié 

selon Mélin (source : personnelle)

	 Ce nouveau regard porté sur la 

mine arrive en même temps que le se-

cond glissement de la définition du pa-

trimoine : du sacré vers l’ordinaire, c’est-

à-dire plus seulement sur les édifices 

emblématiques et chefs-d’œuvre mais 

également sur des objets banals du quo-

tidien (Di Méo, 2008). En effet, apparait à 

cette époque la notion de patrimoine in-

dustriel dans une logique de quête iden-

titaire et symbolique. Ainsi, les années 

1960 connaissent les premiers mouve-

ments de sauvegarde notamment avec 

la création du Musée Théophile Jouglet à 

Anzin (Mélin, 2005) à visée purement ar-

tistique et esthétique puisqu’il regroupe 

des œuvres, peintures et sculptures re-

présentant les mineurs et/ou exécutées 

par des mineurs eux-mêmes.

	 Dix ans plus tard, dans les années 

1970, la patrimonialisation se tourne 

non plus seulement vers le beau mais 

commence à s’intéresser au devoir de 

mémoire. De fait, avec la fermeture de 

certaines fosses, de nombreux objets et 

matériaux sont collectés en tant qu’élé-

ments de l’histoire et le Musée d’Escau-

dain est fondé dans l’optique de raconter 

l’histoire locale. Dans les années 1980, 

cette volonté de mémoire se renforce, en 

particulier car le sort de la mine semble 

scellé. Nous entrons alors dans la décen-

nie de la muséographie où le musée est 

la forme plébiscitée pour valoriser le pa-

trimoine. Cinq musées sont alors créés. 

Cette nouvelle vision du patrimoine est 

celle de la redéfinition de la notion du 

matériel à l’idéel, c’est à dire à une di-

mension symbolique et plus seulement 

esthétique.				  

	 Puis, dès les débuts des années 

1990, le phénomène de patrimoniali-

sation s’intensifie : trois nouveaux mu-

sées en lien avec la mine sont ouverts 

(Le Musée du Vieux 2 à Marles-les-Mines 

(1992, Pas de Calais), la Maison de la fo-

rêt à Raismes (1993, Nord) et la Maison 

du terril à Rieulay (1996, Nord)) et de 

nombreux chevalements et fosses sont 

alors inscrits et/ou classés Monuments 

Historiques et font donc l’objet de pro-

tections (Mélin, 2005). Ici, nous notons 

que la notion de patrimoine s’étend de 

l’objet au territoire. En effet, la protec-

tion par les Monuments Historiques im-

plique que les abords de l’édifice classé 

soient protégés dans un périmètre de 

500 mètres et tous les travaux envisa-

gés dans ce rayon nécessitent l’avis pré-

alable de l’Architecte des Bâtiments de 

France. Cet élargissement géographique 

culmine en 2012 avec l’inscription au 

patrimoine mondial de l’humanité du 

site de 120.000 hectares constitué de 

109 biens (fosses, terrils, gares, cités ou-

vrières) en tant que « Paysage Culturel 

Évolutif ». 

	

Enfin, la définition du patrimoine a évolué, toujours selon Di Méo, de la dimension culturelle à celle de la nature. En effet, la 

patrimonialisation de la région se met au service du développement durable et de l’environnement. A titre d’exemple, nous 

pouvons citer l’association La Chaîne des Terrils, fondée en 1989, afin de favoriser leur protection et leur mise en valeur à des fins 

écologiques (Lusso, 2013). En effet, cette association a pour vocation de changer cette image de points noirs que véhiculent les 

terrils en les verdissant et en créant des chemins de randonnée. Ce sont au total, 40 terrils qui ont été préverdis. Par ailleurs, les 

terrils n’ont pas été les seuls à jouir d’une reconversion écologique. En effet, en 30 ans, ce sont 8.000 hectares de friches indus-

trielles qui se sont métamorphosés en espaces verts, bases de loisirs ou réservoir faunistique (Lusso, 2013). De la même façon, 

les étangs d’affaissements miniers sont alors considérés comme des réservoirs de biodiversité. Ce passage d’un « pays noir » au 

vert permis par le traitement paysager des friches apporte une image plus qualitative au territoire en termes d’esthétisme et 

d’écologie.

	 Pour résumer, la considération et la valorisation du patrimoine a d’abord été abordée comme un moyen de répondre à 

la crise survenue suite à l’effondrement des activités minières. Puis, une fois le processus de patrimonialisation enclenché, c’est 

la vision du territoire qui a changé d’une part aux yeux des habitants et d’autre part aux yeux du monde extérieur. En effet, ren-

verser l’image d’un territoire en désuétude en lui dé- cernant une valeur identitaire forte lui apporte une certaine symbolique 

et l’élève au rang de représentations collectives (Mélin, 2012). Cela permet aussi de tourner une page sur un passé difficile afin 

de l’accepter de manière positive, sans pour autant l’oublier. Le patrimoine raconte alors une histoire passée tout en se tournant 

vers l’avenir. 	

b. Patrimonialisation et culture, leviers de développement local du Bassin Minier du Nord-Pas-de-
Calais

	 Le processus de patrimonialisation a permis aux acteurs du Bassin Minier de prendre conscience de l’importance de leur 

patrimoine industriel, de le protéger, de le réinvestir.  Dans cette partie, nous étudierons plus précisément en quoi la reconver-

sion des friches a participé au développement local du territoire, et ce par le biais de la culture. Pour cela nous allons utiliser la 

typologie de la reconversion urbaine guidée par la culture élaborée par les auteurs Bianchini, Greene, Landry, Matarasso dans 

leur ouvrage Urban Renewal through Cultural Activity. Les différents types sont illustrés d’exemples mais la liste n’est pas ex-

haustive.  Il existe différents moyens de reconversion : les activités artistiques, les événements culturels, la planification urbaine,  

le bâtiment culturel, le bâtiment artistique...

	 Les activités artistiques

	 Les activités artistiques englobent à la fois les projets initiés par des groupes d’artistes pour occuper une friche par 

exemple ainsi que des groupes d’artistes employés pour changer l’image d’un site. Les associations d’artistes jouent un rôle 

clef dans la reconversion urbaine car elles comprennent l’importance de l’identité locale et l’identifie comme un potentiel tou-

ristique. “Artists can bring to the whole process of urban regeneration, through their different way of looking at the world” 

(Bianchini, 1996). 

	 Dans le Bassin Minier du Nord-Pas de Calais, sur l’ancien carreau de mine 11/19, l’association intercommunale de déve-

loppement artistique et culturel, Culture Commune s’est installée. L’association y a créé La Fabrique Théâtrale qui est une scène 

où se déroule des spectacles variés: arts de la rue, cirque, danse, théâtre, écritures théâtrales, jeune public, lecture, multimédia 

(Tourisme Lens Liévin). Au delà de la simple diffusion, la Fabrique théâtrale est surtout un espace de travail, un lieu de recherche 

artistique et de production et de rencontre entre les artistes et le public (Artfactories). Culture Commune a permis de rénover 
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L’événement Lille 2004

	 Lille a accueilli, en 2004, la Capitale européenne de la Culture. Cet évènement d’une ampleur considérable a permis 
à toute la région de rayonner et de changer son image pauvre et délabrée tant aux yeux du monde que pour ses habitants. 
En effet, loin de se limiter à la seule ville de Lille, les manifestations culturelles se sont étendues à la métropole et même 
l’Eurorégion (Liefooghe 2010), comme nous pouvons le voir sur les figures 6 et 7. Concernant le Bassin Minier, il a accueilli 
plusieurs manifestations sur les communes de Lens, Douai, Oignies et Valenciennes (cf annexe 1: carte du Bassin Minier). 
Par exemple, la fosse 9/9 bis restée fermée pendant 20 ans a ouvert ses portes à un événement de Lille 2004, permettant 
ainsi de faire un premier pas vers sa reconversion, immédiatement entamée après. En outre, des « Rendez- Vous Cavaliers 
» ont été organisés sur les communauté de Lens-Liévin et d’Artois. Sur les anciens cavaliers des mines (plates-formes qui 
supportaient les voies ferrées de l’industrie houillère), des randonnées traversant le Bassin Minier d’Est ou Ouest, ponc-
tuées de rencontres artistiques ont été imaginées (MBMag n°1, 2003). Une façon de découvrir le territoire autrement, de 
se le réapproprier. Enfin, la ville de Lens, quand à elle, a eu l’occasion de recevoir le chemin des étoiles, un chemin de sept 
arches lumineuses, d’abord mis en place à Lille lors de l’inauguration officielle Lille 2004. Il ne s’agit de quelques exemples 
ponctuels sur le Bassin Minier, cependant Chantal Lamarre, directrice de Culture Commune, affirme “Le bassin minier s’est 
fortement associé à cette grande aventure : artistes, enseignants, structures culturelles, associations, communes, collecti-
vités territoriales, entreprises, la Mission Bassin Minier, mais aussi de nombreux habitants, ont investi leur conviction, leur 
imagination et leur savoir-faire, ont mobilisé d’importants moyens humains et financiers pour la conception et la réalisation 
de manifestations artistiques inédites et de temps forts culturels festifs originaux.” (MB Mag n°2, 2004).
	 Au total, 2500 manifestations et évènements artistiques ont eu lieu, accueillant 9 millions de visiteurs.. Bref, une 
année festive rythmée par les spectacles, les expositions et les installations artistiques dans les lieux publics. 
	
	 De cette manière, les effets positifs ont été récoltés par toute la région, Ces retombées positives se retrouvent avec 
le gain en notoriété du territoire grâce aux médias qui ont largement relayé le projet. En effet 2 000 reportages audiovi-
suels ont été réalisés sur Lille 2004 en France et à l’étranger et des milliers d’articles ont été rédigés (5000 articles régionaux 
et 1500 nationaux et 1400 dans la presse étrangère). Par ailleurs, Lille 2004 a permis un développement touristique de la 
région avec une augmentation de 30% des nuits hôtelières (Lucchini, 2006). D’ailleurs, 84% des touristes affirment vouloir 
revenir (Indicateurs Lille 2004). Plus généralement, les retombées économiques ont été importantes, pas seulement pour 
Lille mais pour toute la région comme nous le montre la figure 8 avec une augmentation significative de l’emploi, en parti-
culier dans le domaine de la culture. Information non négligeable dans un territoire où le taux de chômage est plus élevé 
que la moyenne. Ainsi la région et Lille ont “prouvé leur envergure internationale et leur capacité à organiser des grands 
évènements, à être attractives pour les touristes” (Lucchini, 2006)
	 Le franc succès de l’événement Lille 2004 n’est pas seulement lié aux évènements culturels mais aussi grâce à 
d’autres projets tels que la réalisation du tunnel sous la Manche, du TGV, et des grands projets métropolitains comme le 
quartier d’affaires Euralille. 

un bâti industriel en offrant un centre d’art et de culture. 

	 Les évènements culturels : 

	 Les évènements culturels sont importants dans le processus de renouvellement urbain par la culture car ils attirent un 

public extérieur aux populations locales et donc accroissent la popularité d’un site. Les festivals constituent un bon exemple, 

en plus de conférer une notoriété et des flux touristiques, ils permettent d’occuper des terrains vacants. A titre d’exemple, le 

Festival des “Rutilants” a été organisé sur le site du 9/9 bis à Oignies. Ce festival a but pour de faire connaître l’histoire minière 

au travers de fanfares, défilés de majorettes et visites guidées de la mine.  Ce festival « unit culture, patrimoine historique bâti et 

patrimoine évolutif vivant en un seul tout permettant aux populations une meilleure reconnaissance et appropriation » (Lusso, 

2006). Cependant, les manifestations culturelles restent minces dans la Bassin Minier, la plus grande reste l’organisation de la 

Capitale Européenne de la Culture, à Lille.

Figure 7: Lille 2004, Capitale européenne 
de la culture, une programmation 

eurorégionale (source: Liefooghe 2010)

Figure 6: Lille 2004, répartition des 
programmes (sauf Métamorphoses) 

(source: Liefooghe 2010)

Figure 8: tableau représen-
tant l’évolution de l’em-
ploi entre octobre 2003 et 
septembre 2004 (source : 

Insee 2004)
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La planification urbaine

	 La planification urbaine a pour 

but d’intégrer les projets culturels dans 

un ensemble logique et connecté au 

reste du territoire. En effet, un équipe-

ment culturel ne doit jamais constituer 

un bâtiment/lieu à part entière, un élé-

ment nouveau, comme la Cité de la 

Culture de Saint-Jacques de Compos-

telle. L’intégration des projets culturels 

dans un projet global d’aménagement 

du territoire leur confère plus de lisibi-

lité et d’impact (Lusso, 2006). Le Bassin 

Minier semble être en accord avec cette 

logique avec la construction de la salle 

de spectacles du Métaphone sur la fosse 

9/9 bis à Oignies. Ce bâtiment émerge au 

sein d’une opération de renouvellement 

urbain de grande ampleur comme nous 

pouvons le voir sur la figure. Il ne s’agit 

donc pas seulement d’édifier un monu-

ment culturel mais de créer un réel pôle 

économique urbain : rénovation des 

cités minières avec la création de nou-

veaux logements, voirie refaite avec une 

connexion à l’autoroute et création d’une 

plateforme multimodale. Cette dernière 

Figure 9: Schéma de la planification urbaine globale autour du projet du 
Métaphone (source: Lusso)

Le bâtiment culturel 

	 Le bâtiment culturel est un outil de régénération urbaine qui n’est pas abordé dans la typologie de Bianchini, cependant 

celui-ci constitue une réelle stratégie. Le bâtiment culturel émerge sous deux formes, la première pour développer l’offre cultu-

relle en créant des musées, théâtres, salles de concerts etc; la seconde en reconnaissant le patrimoine industriel qui est perçu 

comme un bien culturel comme nous l’avons vu avec le processus de patrimonialisation. Les deux formes peuvent également 

apparaître en même temps, en réinvestissant un monument industriel en espace culturel.

	 Comme nous l’avons vu, la reconnaissance du patrimoine industriel passe par sa protection. Tel a été le cas pour les 

fosses Delloye à Lewarde, 9-9bis à Oignies, 11/19 à Loos-en-Gohelle et de la fosse Arenberg à Wallers Arenberg (Nord). Cette 

démarche affirme alors l’intérêt patrimonial et culturels de ces monuments, jusque là ignorés. De même, elle initie la restaura-

tion de ces édifices, permettant de renvoyer une image plus qualitative. Cependant, le bilan de sites protégés reste minime en 

comparaison aux hectares de friches restants.

veut développer le tourisme d’affaire 

avec la création d’un hôtel, de salles de 

séminaires, de bureaux. De plus, un pro-

jet d’envergure a été imaginé pour réha-

biliter la friche 9/9 bis dans son intégrali-

té en la concevant comme un immense 

espace culturel. 	

	 En plus des stratégies de protection s’ajoute le réinvestissement du bâti industriel plutôt que de faire table rase. En effet, 

démanteler ces installations signifie également effacer la mémoire et l’histoire de ces lieux emblématiques. Les bâtis industriels 

peuvent être transformés en équipements culturels et artistiques ou non .De cette manière, à titre d’exemples, près de Béthune, 

la lampisterie de la fosse 6 d’Haillicourt a laissé place à une salle des fêtes. À Sallaumines, à proximité de Lens, les bains-douches, 

la lampisterie, le magasin, la salle de paye et le logement du garde du puits 5/12 ont été conservés pour abriter les services 

techniques de la ville (Lusso, 2013). Concernant les sites de mémoire que nous venons de citer ils se sont métamorphosés en 

équipements culturels ou lieux de création artistique. En effet, le site 9-9 bis d’Oignies a été imaginé comme un immense pla-

teau culturel où les anciens bâtiments ont été réutilisés: 

•	 La salle des Douches est devenue une petite salle de spectacle appelée l’Auditorium, également pensée comme un lieu 

de permanence et pratique artistiques. Une autre partie est réservée à des studios d’enregistrement. A l’étage on trouve 

le Balatum, une salle d’évolution corporelle avec des miroirs et barres de danse. Les anciennes chaufferies laissent place à 

des espaces de séminaires. La salle de pendus, c’est-à-dire l’ancien vestiaire des mineurs, est réhabilitée de façon minimale. 

Ce large espace de 800m2 accueille bureaux et expositions temporaires tout en préservant les caractéristiques originelles 

(douches, bancs, crochets de suspension…)

•	 Les anciens bâtiments administratifs servent aujourd’hui à d’autres bureaux comme le Mission Bassin Minier

•	 Un parvis est laissé libre pour les concerts

	 En quelques mots, le 9-9bis a développé un projet culturel et touristique axé sur la création, l’éducation, la diffusion 

artistiques et la valorisation patrimoniale (9-9 bis)

	 Ces derniers équipements culturels permettent, comme le souligne Lusso, le rayonnement du Bassin Minier au niveau 

métropolitain, national et même international. Par ailleurs, nombreux bâtis accueillant des activités cultuelles apparaissent 

d’autant plus culturel qu’ils utilisent une architecture unique, c’est ce que nous allons détailler maintenant. 	

Le bâtiment artistique 

	 Le bâtiment artistique, par son architecture exceptionnelle participe au développement culturel et apparaît générale-

ment comme vecteur de tourisme. Pour illustrer cela, nous pouvons citer l’ancien site 9/9 bis à Oignies, où un ancien atelier a été 

rénové en bureaux, utilisant une architecture atypique mélangeant le contemporain en l’ancien, la brique et l’inox (cf figure 10). 

De même, toujours sur cette friche, la salle de concert du Métaphone, créée ex nihilo, innove en matière d’architecture. Il s’agit 

d’un “instrument de musique urbain dont les façades produisent et diffusent des sons à l’extérieur, en liaison avec des jeux de 

lumière” (9-9 bis). Techniquement parlant, la façade du Métaphone est recouverte de divers matériaux (bois, verre transparent 

et dépoli, acier corten) et d’instruments (orgues, percussions, xylophones, cymbales, bâtons de pluie, etc.) connectés à des haut-

parleurs (cf figure 11).  Tous ces éléments permettent de créer des formes musicales nouvelles.
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Figure 11: photographie de la salle de concert du Métaphone 
sur la fosse 9/9 bis à Oignies (source: Libération)

Figure 10: photographie de la salle de concert du Métaphone sur la 
fosse 9/9 bis à Oignies (source: Libération)

	 Le bâtiment le plus marquant en 

terme d’architecture reste quand même 

celui du Louvre-Lens, avec son architec-

ture contemporaine et épurée réalisée 

par l’agence japonaise SANAA. Comme 

nous pouvons le voir sur la figure 12, l’ar-

chitecture apparaît légère et fluide, loin 

des modèles aux matériaux lourds et 

imposants. De même, la notion d’espace 

est complètement transformée, avec une 

façade de verre entraînant la confusion 

entre intérieur et extérieur.

Figure 12: Photographie Louvre Lens (source: wordpress)

	 Cette antenne du Louvre, arrivée en décembre 2012, s’inspire du modèle Bilbao pour créer un projet phare sur un 

ancien site d’extraction de charbon. En effet, comme à Bilbao, ce projet se base sur un musée à l’architecture étonnante pour 

requalifier son territoire. Le but de ce projet repose sur la volonté d’en faire une attraction touristique populaire en prévoyant 

700.000 visiteurs en 2013 puis 500.000 par an (Escudié, 2012). En prônant une bannière de tourisme culturel, Lens veut relancer 

son économie. Bilbao comme de Lens ont misé sur la décentralisation culturelle et le marketing urbain, en affichant une image 

mondialement connu que ce soit le Guggenheim ou le Louvre. Cette image de marque a pour but de maximiser l’impact des 

projets, le Louvre étant incontournable pour chaque touriste. 

	 Depuis son ouverture, le musée a bousculé près de trois millions de visiteurs en cinq ans. Nous pouvons dès lors nous 

interroger sur les impacts de ce projet :

	 Cette reconversion du territoire n’est pas due seulement à l’implantation du musée, comme nous l’avons vu avec Bilbao 

il ne s’agit pas d’une stratégie suffisante. Il s’agit plutôt d’une opportunité à saisir pour engager le renouveau du territoire. Cette 

stratégie a très vite été comprise par l’association Euralens, en 2009, pour préparer l’arrivée du musée. Son rôle est de fédérer les 

acteurs politiques, économiques et sociaux du Louvre (Mission Bassin Minier). Ses objectifs sont double: permettre le renouvel-

lement urbain du territoire et assurer un développement économique et social équilibré. Euralens se définit comme un forum 

d’acteurs qui se réunissent régulièrement pour échanger et prendre des décisions concernant les orientations stratégiques du 

territoire. L’association joue aussi un rôle d’incubateur de projets avec son Label Euralens mettant en avant les initiatives cultu-

relles, économiques et urbaines innovantes. Ce Label permet de promouvoir le Bassin Minier et de renforcer son activité en 

accompagnant les porteurs de projets labellisés techniquement et en matière de promotion. A titre d’exemple, le label Euralens 

a porté la mutation du site 9-9 bis à Oignies qui constitue l’un de ces projets les plus important. 

	 Malgré toutes ces bonnes initiatives pour reconquérir le territoire, contrairement à Bilbao, c’est l’arrivée du Louvre-Lens 

qui a initié la dynamique Euralens et donc de régénération culturelle, et non l’inverse. Dès lors, nous pouvons nous demander si 

le musée aura vraiment cet “effet Bilbao” tant convoité. 

Un changement d’image (difficilement mesurable)

•	 auprès de la population locale : La directrice du Louvre-Lens, Marie Lavandie, affirme que 70 % de la population se dit fière 

de ce grand équipement culturel (Ducoing, 2017) et 71,5% ont désormais une meilleure image de leur territoire (Mission 

Bassin Minier, 2015).

•	 dans le monde: véritable coup de projecteur, le musée attire 16,6% d’étrangers, majoritairement européens (belges, britan-

niques, néerlandais), au Louvre-Lens. De plus, le grande couverture médiatique (Euralens, 2015) catalyse le rayonnement 

du bassin minier.

	 Ce changement d’image entraîne une attraction nouvelle pour la région. En effet, si 64% des visiteurs ne viennent que 

pour le Louvre-Lens, la proportion de visiteurs déclarant venir pour découvrir la région autour du Louvre-Lens a fortement pro-

gressé passant de 3 à 21% en deux ans (Euralens, 2015).

Des retombées financières directes sur l’ensemble de la Région Nord-pas de Calais s’élèvent à 84 millions d’euros depuis l’inau-

guration du Louvre-Lens avec 42 millions d’euros pour l’année suivant l’ouverture puis 20 millions d’euros par an (entre 2012 et 

2015), sans prendre en compte les visiteurs régionaux. 

Un développement des offres d’accueil touristiques: avec la construction de 68 restaurants en 3 ans soit une augmentation 

de l’offre de 10% dans le Bassin Minier alors que la France n’enregistre en progression que de 5% sur la même période. A cela 

s’ajoute 6 nouveaux hôtels, soit un total de 156 chambres, une progression deux fois plus rapide que dans la région et en France.

 

Plus d’emplois et moins de chômage:  Ces chiffres sont à mettre en lien avec les emplois qui se développent. On compte, dans 

le Bassin Minier, 600 nouveaux emplois en lien avec le secteur touristique en trois ans (restauration, secteur culturel, activités de 

loisir). Le développement de l’emploi a permi une baisse du chômage de 1,1% dans la Région, de 1,4% dans la ZE de Lens-Hénin 

et de 1% dans le ZE de Béthune Bruay entre 2012 et 2015 (source INSEE). Sur la même période, le taux de chômage stagne en 

France.
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	 Pour conclure, après l’effondrement des activités minières, le territoire a tenté de reconquérir ses friches dans une 

logique patrimoniale et identitaire. Deux démarches apparaissent dans le processus de patrimonialisation et de régénération 

urbaine par la culture. Premièrement, nous retrouvons la nostalgie des anciens mineurs qui luttent contre l’oubli de l’histoire 

du travail. Deuxièmement, c’est la volonté d’inscrire le patrimoine dans les préoccupations présentes et permettre un renou-

veau des territoires sinistrés. En effet, la régénération culturelle d’anciens sites miniers contribue à renverser l’image de ce 

territoire en désuétude. Elle offre aussi une nouvelle façon de voir l’industrie et d’envisager son rôle dans la culture nationale 

et régionale (Mélin, 2002). Ce long processus de patrimonialisation s’achève avec l’inscription du bassin minier du Nord-Pas 

de Calais au Patrimoine Mondial de l’Humanité au titre de Paysage Culturel Évolutif. Cette inscription conclut donc ce long 

processus de reconnaissance et d’acceptation du patrimoine minier par les élus locaux et les populations (Lusso, 2013).

	 Au delà du phénomène de patrimonialisation, le Bassin Minier a multiplié les initiatives culturelles dans un objectif 

de développement local. La plus importante parmi celles citées est sans aucun doute l’arrivée du Louvre-Lens. En effet, le 

musée a motivé le changement d’image du territoire et donc initié la dynamique Euralens pour inscrire les projets culturels 

dans les projets urbains globaux pour une meilleure intégration et lisibilité du territoire. Le réinvestissement des friches en 

équipements culturels efface la vision répulsive qu’elles renvoient, en particulier pour les habitants mais aussi aux yeux du 

monde. Cette toute nouvelle image catalyse une attractivité nouvelle pour les entreprises comme pour les touristes. 

III La reconversion culturelle du Bassin Minier, une recette miracle ?
	 1. La régénération culturelle post-industrielle,  une stratégie infiniment applicable? 
		  a. Un effet Bilbao à nuancer

	

	 Nombreuses sont les villes qui ont tenté de reproduire l’effet Bilbao en implantant un monument à l’architecture excep-

tionnelle pour amorcer leur reconversion. La ville de Lens a elle aussi pris ce pari avec l’arrivée du Louvre en 2012. Nous avons 

vu que l’implantation de ce musée a engendré de nombreuses victoires car il a participé au changement de l’image du territoire 

qui a conduit à un développement touristique et économique. Cependant, au-delà de ces bénéfices, peut-on réellement parler 

d’effet Bilbao? D’un côté, la stratégie semble être plus ou moins la même : construction d’un musée à l’image de marque, dessiné 

par des architectes de renom, ayant la vocation de devenir une attractivité touristique. D’un autre côté, les deux projets diffèrent 

sur plusieurs points. 

	 Tout d’abord, concernant les villes en elles-mêmes, elles n’ont absolument pas la même dimension. Lens compte 35.000 

habitants et Bilbao dix fois plus (Escudié, 2012), on s’imagine aisément qu’un projet similaire ne pourra pas avoir le même im-

pact sur des territoires si différents démographiquement parlant. En effet, Lens n’a pas une place de centralité et donc peu de 

poids, en particulier face à la métropole lilloise. Effectivement, Chevasson explique que “Les touristes ne font qu’un tour dans 

le musée avant de revenir à Lille, Paris ou Bruxelles. Les recettes de la billetterie retournent directement à Paris et les commer-

çants locaux ne voient aucun visiteur passer le seuil de leurs boutiques. Tout le contraire de ce qui s’est déroulé dans la capitale 

basque.” 

	 La seconde différence apparaît au niveau des résultats. La première année, le musée a ouvert ses portes à 900.000 

visiteurs. Cependant, les statistiques ont rapidement chuté, 490.000 visiteurs ont été accueillis en 2014, 400.000 en 2015, puis 

300.000 en 2016 et 2017. Des chiffres bien moins impressionnants que ce qui était prévu initialement, c’est-à-dire 500.000 par 

an. En comparant à Bilbao, ces chiffres apparaissent encore plus faibles quand on sait que le Guggenheim reçoit 900.000 tou-

ristes chaque année. Il semblerait que les espérances aient été trop hautes. 

	 Par ailleurs, toujours au niveau des visiteurs, leur origine diffère entre les deux musées : 16% d’étrangers pour le Louvre-

Lens contre 80% pour le Guggenheim (Crépelle, 2017). Nous pouvons nous questionner, pourquoi Lens attire si peu d’étrangers 

? Pourquoi les étrangers, notamment les britanniques présents dans la région ne viennent-ils pas ? Pourquoi Lens ne bénéfi-

cie-t-elle pas de sa proximité avec la Belgique, l’Angleterre et Paris ? Pourquoi Lille est-elle la première à tirer profit du Louvre ? 

Tant de questions que les économistes Tobelem et Greffe se sont posées aussi (Crépelle, 2017). Ils mettent en cause l’organisa-

tion du territoire et son manque d’attractivité lié au peu d’attraits culturels qu’offre Lens. Chevasson partage aussi ce point de 

vue, il affirme “Bilbao possédait déjà un fort patrimoine culturel; ce que n’a pas Lens. Lens est un bon exemple des défauts de 

compréhension de l’effet Guggenheim.” Nous pouvons également remettre en cause le peu de connexions avec Lille qui pour-

rait freiner la venue des touristes, tout comme le peu d’infrastructures hôtelières. En effet, contrairement à Bilbao, l’arrivée du 

musée n’a absolument pas été anticipée. Comme détaillé plus haut, ce sont sept ans de renouvellement urbain et de restructu-

ration des transports et de l’accessibilité qui ont permi au Guggenheim de trouver sa place et d’avoir un tel impact. En revanche, 

à Lens, c’est l’arrivée du musée qui a amorcé les prémices d’une planification urbaine à grande échelle. L’implantation du Louvre 

n’a été que peu préparée et celui-ci peut sembler mal intégré dans son territoire, notamment au niveau de son accessibilité 

puisque le musée tourne le dos à la ville (Chevasson, 2017) et de l’insuffisance de structures d’accueil existantes. Lens doit rat-

traper son retard et construit actuellement un hôtel 4 étoiles dans les anciens corons, à proximité du musée. 

	 Un peu loin de l’effet Bilbao désiré, le tableau n’est pas tout noir et de nombreuses réussites ont déjà été remportées. En 
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		  b. La stratégie culturelle, un modèle épuisé ? 

	 Nous l’avons étudié, les villes post-industrielles d’Europe semblent toutes miser sur le renouvellement urbain par la 

culture. Dès lors, nous pouvons nous demander si cette généralisation ne fait pas perdre à ces programmes en crédibilité ? Une 

modèle trop recopié n’est-il pas épuisé ? N’est-il pas lassant de voir les mêmes initiatives fleurirent partout ? N’est-ce-pas dans 

l’exception qu’une initiative est inédite ? Un modèle dupliqué trop de fois est-il toujours viable ? Bailioni s’est aussi posé ces 

questions et y répond par l’affirmative, l’utilisation systématique de la culture « tend à forger un modèle unique sans réelle ori-

ginalité, à rendre ces implantations culturelles moins exceptionnelles». Selon lui, nous retrouvons systématiquement les mêmes 

composantes dans chaque initiative culturelle. Il ne semble pas se tromper car nous retrouvons également ces éléments dans le 

Bassin Minier, à savoir:

	 De nouveaux équipements culturels, souvent tournés vers la création et l’art contemporain. Ces équipements prennent 

place dans des bâtiments industriels réhabilités comme la Fabrique Théâtrale ou dans de nouveaux édifices à l’architecture 

post-moderne audacieuse comme le Louvre-Lens ou la Métaphone. Concernant ce dernier type d’équipement culturel, “malgré 

leurs architectures singulières, la multiplication de tels projets nuit incontestablement à l’originalité de ces équipements et à la 

cohérence de la démarche.” (Bailoni, 2014)

	 Le rappel de l’héritage industriel. Effectivement, des entrepôts et des usines remarquables sont préservés et reconvertis. 

Dans le Bassin minier, les exemples ne manquent pas: reconversion en musée, studio, bureaux, salles de conférences… Cette 

initiative va de pair avec l’intérêt croissant pour le patrimoine industriel, comme nous l’avons vu avec le processus de patrimo-

nialisation et notamment les classements Monuments Historiques et Unesco ayant pour but de préserver ce patrimoine.

	 Enfin, la reproduction de ce modèle pose aussi la question de la concurrence. Si les villes post-industrielles proposent 

toutes les mêmes produits ou expériences, ne sont-elles en concurrence directe ? Lille, avec son évènement Lille 2004, a large-

ment utilisée la culture pour changer son image. Dès lors, Lens et plus généralement le Bassin Minier n’ont-t-ils pas beaucoup 

moins de poids face à une métropole ? Des éléments peuvent nous laisser penser que c’est le cas, mais rien n’est prouvé. Ce-

pendant, si cette hypothèse est avérée, Lille et le Bassin Minier auraient intérêt à travailler ensemble pour apparaître comme un 

territoire uni et non concurrentiel. Nous revenons, en partie, aux liaisons à revoir entre Lille et le Bassin Minier. 

2. La culture, une stratégie pas toujours acceptée par la population
	 a. Les initiatives culturelles correspondent-elles aux attentes de la population ? 
 	
	 Jusqu’alors, nous avons très peu discuté le point de vue des populations face à la multiplications des politiques cultu-

relles. Cependant, les habitants sont les premiers utilisateurs et bénéficiaires du territoire, leur option doit être prise en compte. 

Pour le cas du Bassin Minier, nous savons que les populations souffrent de la pauvreté, de la précarité. Dès lors, la culture est-elle 

un bon levier de reconversion pour les habitants ? N’est elle pas réservée à la classe créative, c’est-à-dire la classe sociale aisée ? 

reprenant les interrogations posées sur ce territoire, l’attrait touristique pourrait être plus fort en mettant en place une véritable 

stratégie de développement territorial autour du musée. Celle-ci doit prendre en compte les structures d’accueil pour touristes, 

une mobilité facilitée entre le musée et la gare et plus généralement avec Lille, le renforcement de l’attractivité culturelle en 

ancrant, pourquoi pas, “le musée dans son environnement en s’appuyant sur le patrimoine minier (classé au patrimoine mondial 

de l’Unesco) et sur les sites de mémoire liés aux conflits mondiaux (qui attirent de nombreux touristes français et étrangers)” 

comme le suggère Jean-Michel Tobelem, directeur en sciences de gestion. 

Comment est-elle perçue par les habitants ? Est-elle bénéfique pour eux ? En faisant quelques recherches sur la question, cette 

supposition s’avère vraie si l’on s’en tient à la littérature. Des auteurs comme Liefooghe expliquent que la culture est vite asso-

ciée à un luxe, en particulier dans une région de tradition industrielle. Celle-ci serait réservée aux classes les plus hautes alors 

que la population locale se constitue principalement de personnes au chômage ou dans des emplois précaires. Lusso, dans son 

étude du Bassin Minier du Nord-Pas de Calais, précise que les équipements culturels sont perçus par les populations comme 

trop élitistes. Ce même point de vue a été explicité dans les années 1960 par Bourdieu. Pour le sociologue, les musées sont ré-

servés aux classes les plus favorisées. Ces observations, certes anciennes, sont toujours d’actualité si l’on s’en réfère aux chiffres 

officiels du Ministère de la Culture. L’accès à la culture est toujours inégal, les musées sont majoritairement visités par des cadres 

supérieurs bien loin devant les ouvriers (Deszpot, 2017) qui ne représentent que 2% des visiteurs. Dès lors, la stratégie culturelle 

apparaît en fracture par rapport aux envies et préoccupations des habitants. La régénération urbaine culturelle pourrait alors 

être vecteur de sentiment d’exclusion et renforcer les tensions déjà existantes. Ce point est d’autant plus important que les ini-

tiatives culturelles ont pour objectif premier de changer l’image répulsive du territoire. Cependant, si la population n’adhère pas 

aux politiques culturelles, le chemin vers l’acceptation du patrimoine minier est encore longue. 

	 En cherchant des témoignages allant dans ce sens ou dans l’autre, nous nous apercevons que très peu d’articles s’in-

téressent à la satisfaction ou au mécontentement des populations. La plupart restent évasifs, laissant entendre que la culture 

n’est pas toujours bien perçue par les populations locales… Les autres martèlent tous la même rengaine “70% de la population 

se dit fière du Bassin Minier depuis l’arrivée du Louvre”, laissant penser que le bref sondage réalisé dans le cadre de Louvre-Lens 

est suffisant pour les convaincre que la population valide les politiques culturelles, ce qui entre en contradiction avec ce que 

les autres articles laissent en suspens. Pourquoi trouvons-nous si peu d’articles, de témoignages, de sondages sur la perception 

des habitants ? Est-ce parce qu’ils sont réellement évincés des projets ? Est-ce eux qui ne se sentent pas concernés ? Sont-ils 

vraiment au courant des différentes opérations culturelles sur leur territoire ? Cette dernière question peut faire sourire par sa 

simplicité déconcertante. Pourtant, elle s’avère essentielle. En effet, dans un article de La voix du Nord le journaliste explique 

“Deux heures. Il nous aura fallu deux heures de déambulation dans le quartier Chabaud-Latour pour trouver le premier habitant 

au courant de l’inscription de sa cité dans le périmètre UNESCO. Au total, sur la vingtaine de personnes interrogées, seulement 

quatre étaient informées du classement il y a cinq ans”. Des chiffres alarmants qui découlent certainement d’un manque de 

communication et de sensibilisation. A l’inverse, si le label UNESCO n’est pas très populaire aux yeux de la population locale, le 

Louvre-Lens lui est connu. D’ailleurs, le principal objectif lors de l’implantation du musée était qu’il soit destiné aux locaux.  Un 

pari qui a tenté d’être relevé grâce à de nombreuses initiatives : mise en place d’un parcours ouvert plutôt que des salles classées 

époque par époque, simplification des plaquettes de renseignement, présence de médiateurs dans les salles pour aiguiller les 

visiteurs sur les oeuvres (Deszopt, 2017)... Un pari qui semble être réussi car le Louvre est fréquenté à 18% par des ouvriers et 

des employés, à en juger par la presse. Nombreux sont les journaux qui ont repris cette information, la brandissant comme une 

victoire : La croix, La voix du Nord, 20 Minutes… Cependant, il semble que cette information soit à nuancer car elle prend à la 

fois en compte les ouvriers et les employés. En recherchant la part réelle d’ouvriers, qui plus est difficile à trouver car tous les 

médias cités plus hauts affichent fièrement le “18%”, nous prenons conscience qu’elle représente 1% des visiteurs. La population 

ouvrière, soit 30% des habitants de la région, est donc largement sous représentée (El Kaladi, 2017). Par ailleurs, ce pourcentage 

d’ouvriers au Louvre apparaît encore plus faible si nous le comparons avec la moyenne française de fréquentation des musées 

par les classe ouvrières qui est de 3%. La victoire est alors moins impressionnante que ce que l’on nous laisserait penser la presse. 

Les classes moyennes-basses sont peut-être plus représentées au Louvre-Lens que dans les autres musées français (part d’em-

ployés et d’ouvriers estimée à 12%), cependant la fréquentation réelle des classes ouvrières reste très mince bien que le parcours 

ouvert soit gratuit...

	 L’enjeu est alors de renforcer les initiatives à destination de la population. L’idée est de lui donner envie d’aller visiter un 
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musée ou d’aller voir un concert tout en désacralisant la culture. Si le public visé est la population locale, la stratégie muséale 

doit prendre le contre pied de ce qui est fait d’habitude. Bien que de nombreuses actions ont été menées en ce sens, en parti-

culier au Louvre-Lens, il faudra être patient. Un changement de perception sociétale s’étend sur plusieurs années.  

	 Ce manque d’appropriation par les populations locales, n’est-il pas également lié au manque de consultation des ha-

bitants lors de la mise en place de ses projets ? L’effet top-down peut en effet être l’une des causes. Il semble difficile d’adhérer 

à un projet quand nous n’y avons pas participé. L’idée qui émerge ici est d’intégrer les populations au processus de décision 

pour entendre leur voix. Ceci peut se faire par le biais de réunions et/ou grâce à des sites internets permettant aux citoyens de 

	 b. La culture, vecteur de gentrification

	 Comme nous venons de le voir, la culture semble réservée aux classes les plus hautes et apparaît trop élitiste pour les 

classes basses. Dès lors, l’ensemble des initiatives culturelles mises en place sur le Bassin Minier, vont-elles attirer des popula-

tions aisées ? Vont-elles mener à des phénomènes de gentrification comme à Bilbao ? Pour Vickery, la gentrification elle-même 

est une forme de régénération urbaine. Il explique que la rénovation de propriétés à valeur ajoutée entraîne l’installation de 

cafés, de restaurants, de galeries. La gentrification est-elle inévitable ? Voire est-elle nécessaire ? 

D’autre part, de nombreux auteurs s’interrogent sur l’existence d’un lien entre les politiques de rénovation de l’habitat et le 

phénomène de gentrification (Miot, 2013). En effet, le renouvellement urbain des territoires industriels passe par l’amélioration 

de cadre de vie et donc des logements. Cette amélioration se veut créative et innovante pour attirer les populations aisées à 

venir y habiter ou visiter (Miot, 2013). Pour Miot, l’attraction des groupes sociaux aisés constitue une stratégie essentielle du 

développement territorial. Il est rejoint par Florida qui affirme que la culture et la créativité constituent des facteurs d’attracti-

vité. Elles s’affirment comme des ressources pour attirer la classe dite créative et donc assurer le développement économique. 

Nous retrouvons également ce phénomène dans le Bassin Minier du Nord-Pas de Calais. Sur ce territoire, une grande partie 

des anciennes cité minières sont aujourd’hui à l’abandon. La requalification des logements est donc nécessaire pour améliorer 

le cadre de vie des habitants d’une part, et d’autre part pour en attirer de nouveaux. De nombreux corons nécessitent des ré-

novations, pour certains depuis des décennies, ils sont abandonnés, grillagés et murés par la Soginordpas, une des filiales du 

premier bailleur régional Maison et Cité. La Soginordpas s’occupe de tous les logements issus des compagnies minières de la 

région. A Auchel par exemple, à l’extrémité ouest du Bassin Minier, un documentaire a été réalisé pour comprendre les actions 

de la Soginordpas en terme de rénovation de l’habitat. Dans cette commune, l’habitat insalubre pousse les habitants à quitter 

les corons qui sont peu à peu désertés. L’abandon des logements laisse derrière lui une image négative, délaissée qui pousse 

d’autres habitants, à leur tour, à quitter les lieux. En effet, une habitante explique “Quand je sortais dans ma rue et que je voyais 

toutes ces maisons grillagées, tu te poses des questions et tu te dis, moi je m’en vais” et un autre rétorque “Il faut partir ce n’est 

plus vivable”. Ceci n’est qu’un exemple, tous les acteurs interrogés dans le documentaire se mettent d’accord sur ce point. 

	 Les cités minières vides et murées se dégradent. Elles sont alors rasées et laissent place à des pavillons modernes. Des 

milliers de corons ont déjà été rayés de la carte. Plus précisément, le patrimoine immobilier de la Soginordpas a dégringolé ces 

dernières années, passant de 100.000 logements dans les années 1980 à 62.000 en 2015 à cause des destructions massives. Les 

habitants délogés se voient proposer des solutions de relogement mais qui ne leur conviennent pas forcément: des logements 

plus petits et plus chers que tous ne peuvent pas s’offrir. Les confessions des habitants vont dans ce sens: “Entre le loyer que je 

paie maintenant et celui que je vais payer c’est pas pareil, avec 688 euros de retraite on va pas loin et le loyer qu’on me propose 

c’est 460 euros. En plus je ne peux même pas y mettre la moitié de mes meubles”. “On paie un loyer raisonnable 256 euros, le 

loyer va augmenter, mon mari a dû reprendre cinq ans avant sa retraite car on ne va pas avoir des grosses retraites”. “Les nou-

veaux loyers sont beaucoup plus chers, autour des 500 euros”. Ces nouveaux logements, trop chers pour les habitants attirent 

des populations plus aisées, contribuant au phénomène de gentrification. 

	 Un autre problème émerge avec la destruction des cités minières, celui de la destruction du patrimoine industriel en 

général. Ce qui va à l’encontre des stratégies de préservation. Les habitants eux aussi s’opposent à la destruction de l’habitat 

minier. Ils affirment “Ici nos maisons sont belles, beaucoup plus belles que celles qu’ils sont en train de construire”. “Les baraques 

qui sont la bas me plaisent pas, il faut qu’ils rénovent nos maisons”. “Pourquoi ils rénovent pas nos maisons, on nous fait des 

baraques qu’on veut pas”. Ce dernier point soulève une nouvelle question, la gentrification des villes industrielles semble bien 

loin de l’identité ouvrière initiale. La culture constitue-t-elle un risque d’effacer le passé ? C’est ce que nous allons expliciter im-

médiatement. 

3. Nouvelles opérations gomment-elles le passé ?
      	

	 Les opérations de renouvellement urbain par la culture sont parfois controversées car elles semblent effacer le patri-

moine industriel comme nous l’avons vu avec les politiques de rénovation de l’habitat. Effectivement, il s’agit d’une démarche 

radicale visant à détruire pour reconstruire du neuf. Une telle approche gomme la mémoire de l’ancien usage industriel (Nyle, 

2009) et coupe les racines ouvrières. D’autres exemples moins extrêmes émergent sur le territoire, en réinvestissant des bâtis en 

changeant leur fonction. En effet, pour Lusso les architectes et paysagistes doivent réussir à reconstituer l’ambiance industrielle 

originelle. Sur les nombreux sites de mémoires, seulement les matériaux utilisés initialement pour la construction (notamment 

les briques) ont été réutilisés pour leur restauration. Cependant, de telles opérations ne sont toujours pas toujours une réussite, 

certains estiment que les nouveaux bâtiments comme le Louvre Lens ne s’intègrent pas bien dans le paysage à cause de l’archi-

tecture contemporaine, d’autres défendent le projet en affirmant que l’architecture transparente permet une bonne intégration 

du musée dans son paysage. 

	 Les politiques de reconversion sont-elles compatibles avec les principes de l’Unesco qui protège le patrimoine ? 
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Conclusion

	 Pour conclure ce PFE, l’Europe a fortement été touchée par la désindustrialisation. L’économie des grandes villes et 

régions était basée sur l’industrie et quand celle-ci s’est effondrée, ce sont les territoires entiers qui ont coulé avec elle. Dès 

lors, des problématiques économiques, sociales et urbaines sont apparues : les anciens bassins industriels se sont paupérisés, 

le chômage a augmenté et les friches n’ont cessé de se multiplier. Face à ce constat alarmant, les villes ont tenté d’impulser un 

renouveau urbain et la culture est apparue comme un outil phare de reconversion. Partout ont émergé des initiatives culturelles 

plus ou moins importantes, allant des occupations des friches marginales (ou non) d’artistes occupant jusqu’à des évènements 

et projets de grande ampleur comme l’accueil de la Capitale Européenne de la Culture ou la construction d’un bâtiment ico-

nique. Plus que l’architecture et les interventions artistiques, la considération de la culture s’étend au patrimoine. En effet, le 

patrimoine industriel constitue l’identité du territoire et il ne faut pas le nier. Conscientes, de cette force qui unit les habitants 

autour d’une histoire commune et unique, de nombreuses villes ont décidé de ne plus tourner le dos au passé et d’arrêter les 

démarches constituant à faire table rase. De nouvelles stratégies visant à réinvestir les bâtis existants ont émergé. Ceux-ci sont 

restaurés et réinvestis avec de nouveaux usages culturels (musées, théâtres, salle de concerts) ou non (bureaux, salle de sémi-

naires). L’objectif premier de ces interventions est de changer l’image des territoires industriels qui sont systématiquement asso-

ciés à des problématiques de déclin urbain (friche) et économique (chômage, pauvreté). Puis, c’est un nouveau développement 

économique basé sur le secteur culturel et le tourisme qui est envisagé. 

	 Le Bassin Minier du Nord-Pas de Calais, après l’effondrement des mines c’est-à-dire de son économie est tombé en dé-

suétude. S’inspirant des exemples culturels florissant partout, il s’est aussi lancé dans la reconversion culturelle. De nombreuses 

démarches visant à reconnaître de patrimoine ont été mises en place : classement des bâtiments aux Monuments Historiques, 

inscription au patrimoine mondial de l’Unesco, réinvestissement du bâti industriel… Les populations ont ainsi commencé à 

prendre conscience de la valeur patrimoniale qui les entourait, et ont porté un regard nouveau sur leur territoire. Conjointe-

ment à ce processus de patrimonialisation, nombre d’équipements culturels ont été développés, certains dans les anciennes 

industries minières, d’autres ex nihilo en utilisant une architecture iconique et innovante dont l’exemple de plus percutant est 

sans aucun doute celui du Louvre-Lens. Bien que tardivement, les équipements culturels ont été pensé non plus dans leur in-

dividualité mais dans leur rapport au territoire. La planification urbaine intègre désormais ces initiatives dans son processus de 

développement pour créer un ensemble cohérent. Les effets positifs de ces politiques n’ont pas tardé à se faire sentir: image 

nouvelle largement relayée dans la presse, reconnaissance mondiale notamment avec le label Unesco, attraction de touristes, 

développement et retombées économiques, baisse du chômage… 

	 Malgré tous ces bénéfices, ce PFE a voulu être critique et tester les limites de la reconversion culturelle. Tout d’abord, 

voyant les mêmes initiatives être reproduites partout dans les villes postindustrielles, la question suivante a été posée : la stra-

tégie de renouvellement par la culture est-elle infiniment applicable ? Sans failles ? A force de faire naître des initiatives cultu-

relles similaires, les villes entre en concurrence. Le Bassin Minier fait difficilement le poids face à Lille ou Paris et les retombées 

économiques sont moindres que celles qui étaient espérées. En effet, l’arrivée du Louvre-Lens a voulu reproduire l’effet Bilbao 

et son Guggenheim, sauf que les deux villes ne sont absolument pas comparables en terme de démographie, de rôle au sein de 

la région, et en intégration du projet phare dans la ville. De ce fait Lens ne peut espérer avoir autant d’effet que Bilbao. 

	 Ensuite, un autre point a été interrogé, celui du regard des population face aux initiatives culturelles. Il est apparu que 

la culture ne correspond pas vraiment aux attentes des habitants et à leurs besoins. En effet, la population constituée à 30% 

d’ouvriers s’intéresse très peu à la culture, cette dernière s’adresse principalement aux classes sociales hautes ou créatives. Ces 

sont ces types de groupes sociaux qui sont donc attirer dans les territoires culturels que ce soit pour y vivre ou bien pour visiter. 

Ainsi apparaissent des phénomènes de gentrification, renforcée par les reconversion de l’habitat qui ne s’adressent pas aux 

population locales avec leur loyers trop élevés.  

	 Finalement, les initiatives culturelles et la patrimonialisation sont-elles des outils de développement territorial ? La 

culture peut, de toute évidence, constituer un levier de développement car elle est elle-même empreinte de changement. 

Comme l’explique à juste titre Etienne Marest, la culture a toujours participé à éclairer les consciences, elle interroge, elle ouvre 

les esprits, brise les codes et les références pour en questionner d’autres. Elle apparait donc comme l’outil parfait pour accompa-

gner le changement car elle-même vecteur de transformation. En revanche, les politiques culturelles ne sont pas toujours adap-

tées aux territoires ruraux /anciennement industriels car ne profitent pas directement à la population que ce soit en terme d’em-

ploi, d’intégration sociale ou bien de loisirs. En plus de ce point, Hélène Cettolo  ajoute que l’action culturelle dans un secteur 

rural peut faire face à un paradigme. D’un côté,  parfois, les stratégies culturelles se basent uniquement sur un passé disparu. 

D’un autre côté, ces initiatives prennent le contre-pied et s’ouvrent sur la modernité, l’urbain venant jusqu’à nier l’identité et les 

valeurs du territoire. Tel n’est pas le cas du Bassin Minier du Nord-Pas de Calais qui a su utiliser la force de son passé et son riche 

patrimoine industriel pour le protéger, le mettre en valeur et le faire vivre en lui imputant de nouveaux usages ; tout en menant 

un parallèle des actions plus modernes et plus innovantes comme le musée du Louvre-Lens. En ce point, le Bassin minier peut 

vraiment servir d’exemple. De plus, les retombées positives des initiatives culturelle sur ce territoire ne manquent pas tant sur 

le plan économique (création d’emplois, baisse du chômage, développement du tourisme), urbain (résorption des friches, mise 

en valeur du patrimoine) et symbolique (changement d’image, attractivité, renommée internationale). En revanche, la réussite 

n’est pas encore totale car l’aspect social a été mis de côté. Les populations ont été quelque peu laissées pour compte car elles 

ne sont pas les premières bénéficiaires de la création d’emploi ni les premières consommatrices des activités culturelles et l’en-

semble de ces initiatives ne s’accorde pas à leurs attentes et apparaissent bien souvent comme de la cosmétique. Ici apparait le 

point que nous soulevions dans la première partie de ce travail, éclairé par Etienne Marest qui explique que la condition sine qua 

non de réussite de la reconversion culturelle est le côté humain. Le développement local s’adresse d’abord à une population et 

doit être fait pour elle, au mieux avec elle. 

	 Ici nous ne remettons pas en cause le levier culturel dans le renouvellement urbain mais plutôt les usages qui en sont 

faits. Pour réaliser un développement local abouti, le projet doit être transversal, c’est à dire social, économique, urbain, écolo-

gique en trouvant le bon curseur entre l’ancien et le moderne. Les initiatives du bassin Minier en terme de culture sont auda-

cieuses mais méritent d’être plus réfléchies. Dans un sens il faut qu’elles soient mieux intégrer au territoire notamment en terme 

d’accès et d’offres d’accueil (restaurants, hôtel). Enfin, les populations locales étant les premiers bénéficiaires des projets, leurs 

voix méritent d’être entendues pour que les projets correspondent aussi à ce qu’ils veulent eux sur leur territoire. La participa-

tion citoyenne peut être un bon levier, ce n’est qu’en participant à l’élaboration de projets que nous pouvons y adhérer. 
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Annexe 1: Cartographie du Bassin minier (source: personnelle) CITERES UMR 7324
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LA RECONVERSION CULTURELLE DU BASSIN MINIER DU NORD-PAS DE 
CALAIS : 
La patrimonialisation est-elle un outil de développement local ? 

Résumé :

	 Après trois siècles d’exploitation du charbon, le Bassin Minier du Nord-Pas de Calais s’incline 
face aux nouvelles énergies. Les industries minières ferment et des milliers d’hectares de friches 
apparaissent entrainant des problèmes socio-économiques tels que la paupérisation et le chômage. 
Dès lors, les politiques misent sur la reconversion industrielle par la culture, comme de nombreuses 
villes occidentales l’ont fait auparavant. D’une part, le patrimoine industriel est peu à peu reconnu et 
valorisé, considéré comme l’héritage du territoire. C’est ce que l’on appelle le processus de patrimo-
nialisation qui se conclut par l’inscription du territoire au Patrimoine Mondial de l’Humanité en 2012. 
D’autre part, naissent d’innombrables initiatives culturelles et artistiques dont les plus importantes 
sont l’évènement Lille 2004 Capitale Européenne de la Culture et le projet phare du musée Louvre-
Lens. Un changement d’image s’opère peu à peu sur le territoire, avec une baisse du chômage et le 
réinvestissement des friches. Ce succès est cependant à nuancer, l’effet Bilbao tant attendu avec le 
Louvre-Lens n’est pas au rendez-vous. Cela s’explique d’une part par le manque d’inclusion de ces 
stratégies dans une planification urbaine globale et d’autre part par la population locale, composée à 
30% d’ouvriers qui ne sent pas concernée par les initiatives culturelles. Ce dernier point à également 
entrainé un processus de gentrification dans la région. Cela nous amène à conclure que la patrimo-
nialisation et le renouvellement urbain par la culture sont des leviers de développement local mais 
ils nécessitent de prendre en compte les besoins du territoire, ceux de ses habitants et de construire 
un projet à grande échelle pour que les initiatives cultuelles s’intègrent au mieux dans le territoire. 

Mots clefs : bassin minier, culture, développement local, effet Bilbao, friches, gentrification, iden-
tité, patrimoine, patrimonialisation, projet phare, reconversion, régénération urbaine, territoire, 
Unesco. 


